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 CANADA

 PROVINCE DE QUÉBEC

 DISTRICT DE CHARLEVOIX

 MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON

RÈGLEMENT   NUMÉRO  -    256
RÈGLEMENT   DE  CITATION  DE  LA  CHAPELLE  McLAREN
_________________________________________________​​​​​​​​​​​______
ATTENDU QUE
la Chapelle McLaren, sise au 128 Chemin McClaren, à l’exclusion du terrain connu et désigné comme étant le lot 5 729 348 au cadastre du Québec, est un immeuble qui présente un intérêt historique, de par son utilisation et son architecture, en vertu de l’article 1 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002); 
ATTENDU QUE 
le conseil municipal a jugé bon d’adopter un règlement de citation de cet immeuble en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002); 
ATTENDU QU’
un avis de motion a été donné par M. Dany Tremblay, à la séance ordinaire du 11 janvier 2021, en conformité avec les dispositions du premier alinéa de l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27.1), que dispense de lecture en a été faite au moment du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les dispositions du deuxième alinéa dudit article ; 
ATTENDU QU’
un avis spécial a été transmis au propriétaire concerné le …………………… 2021;
ATTENDU QUE
le conseil municipal a tenue une consultation écrite, accompagnant la procédure régulière, d’au moins 30 jours avant la tenue de la séance du conseil à laquelle le présent règlement a été adopté;

EN 
CONSÉQUENCE,
il est proposé par ……………………….. , appuyé par ………………………….. et résolu à l’unanimité que le règlement portant le numéro 256 soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit, à savoir : 
ARTICLE 
1 
TITRE 

Le titre du présent règlement est " Règlement décrétant la citation de la Chapelle McLaren ".
ARTICLE 
2 

DÉSIGNATION   DE    L’IMMEUBLE   

PATRIMONIAL 

Nom



Chapelle McLaren
Province 


Québec

Région administrative
Capitale-Nationale

MRC



Charlevoix-Est

Municipalité


Saint-Siméon (15058)

Longitude ouest

69° 53’ 46’ 

Latitude nord


47° 48’ 26’’

Carte topographique

21N/13-101 (1/20 000)
Désignation cadastrale
Le lot 5 729 348
ARTICLE 
3 
DESCRIPTION   DU   SITE  PATRIMONIAL
La Chapelle McLaren a été construite en 1902 par M. John McLaren, juge de paix. Elle a été construite pour lui et sa famille.
Il y a à ce moment un pasteur qui dessert cette petite communauté presbytérienne (une confession protestante) et il se nomme Samuel Bourgoin.

Il épouse Marie Louisa Évangéline McLaren, fille de Thomas McLaren, en 1906, dans la Chapelle McLaren. Toutefois, ce pasteur presbytérien d’origine française est appelé sous les drapeaux et il meurt au cours de la première guerre mondiale (1914-1918).

Une pierre tombale rappelle son souvenir et elle est placée dans le petit charnier érigé près de la chapelle afin d’accueillir les membres défunts de la communauté.

Aujourd’hui, la Chapelle McLaren s’ouvre à toutes les confessions religieuses.

La Chapelle McLaren est un des bâtiments les plus photographiés du Québec.

Cette chapelle appartient maintenant à M. Peter-Henri-Thomas Boult.

ARTICLE 
4 
ÉLÉMENTS     CARACTÉRISTIQUES     ET 

MOTIFS DE LA CITATION 

Le conseil municipal reconnaît la valeur patrimoniale du site de la "Chapelle McLaren".
Les éléments caractéristiques qui illustrent le thème historique de la Chapelle McLaren, tout près du fleuve Saint-Laurent, et qui devraient être respectés, sont notamment : 

· sa conception typique largement utilisée au Canada au dix-neuvième siècle; 

· sa bonne conception esthétique, sa conception fonctionnelle, ses matériaux et son exécution, qui se reflètent dans :
· sa forme;
· la position symétrique de ses ouvertures;
· son apparence simple avec un minimum d’éléments décoratifs;
· le vitrail représentant le « Buisson ardent »
· son emplacement isolé sur un socle rocheux, visible à partir du fleuve Saint-Laurent;

· sa silhouette facilement identifiable, sa forme simple et ses couleurs traditionnelles. 
ARTICLE 
5
CITATION 

L’immeuble de la "Chapelle McLaren" est cité à titre de bâtiment patrimonial, conformément aux dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002).

ARTICLE
6
EFFET DE LA CITATION 

Le propriétaire d’un immeuble patrimonial cité doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la préservation de la valeur patrimoniale de cet immeuble, conformément à l'article 136 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002); 

Nul ne peut, sans l’autorisation par voie d’une résolution du conseil municipal : 
-
démolir tout ou partie de l’immeuble cité;
·  modifier l’implantation dudit immeuble;

·  réparer ou modifier de quelque façon l’apparence extérieure de l’immeuble cité.
ARTICLE 
7
CONDITIONS      D’ACCEPTATION      DES 
TRAVAUX 

Les travaux exécutés à l’extérieur de l’immeuble patrimonial cité par le présent règlement ne peuvent avoir pour effet d’altérer les éléments sur lesquels sont fondés l’intérêt patrimonial. 
Les types d’intervention possibles sont : 
· des travaux visant à préserver ou à restaurer les éléments patrimoniaux de l’immeuble;

· l’entretien de l’aménagement paysager.
ARTICLE 
8 
PROCÉDURE DE DEMANDES DE PERMIS 

8.1
Quiconque désire intervenir sur un immeuble patrimonial cité, doit au préalable :

· présenter une demande de permis, qui tient lieu de préavis en vertu de l’article 139 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002);
· la demande de permis doit comprendre une description complète des travaux planifiés ainsi que des plans et croquis;
· les travaux doivent être conformes aux normes en vigueurs selon les règlements d’urbanisme de la municipalité. 

8.2 
Sur réception de la demande officielle complète, le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) l’étudie et formule ses recommandations au conseil, conformément à l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002). 
8.3 
Le conseil, à la lumière des recommandations du CCU, rend sa décision. Si le conseil est d’avis que la demande est acceptable, celui-ci peut y fixer des conditions particulières. Si le conseil refuse la demande, il doit exprimer par écrit les motifs du refus. 
8.4 
Une copie de la résolution indiquant la décision du conseil, accompagnée de l’avis de CCU, doit être transmise au requérant par la direction générale. 
8.5 
Dans le cas d’une acceptation des travaux, la municipalité doit, le cas échéant, joindre au permis municipal lors de sa délivrance, une copie de la résolution qui fixe les conditions particulières  qui  s’ajoutent  à  la  règlementation  municipale. 
ARTICLE 
9 
DÉLAIS        DE        VALIDITÉ        D’UNE 

AUTORISATION 

Le requérant ne peut débuter les travaux avant la délivrance du permis. 
Le permis est retiré si le projet n’est pas entrepris un an après la délivrance du permis ou si ce projet est interrompu pendant plus d’un an, le tout tel que prévu à l’article 140 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P9.002). 
ARTICLE 
10 
DOCUMENTS REQUIS 

Le requérant doit déposer tous documents pouvant faciliter la bonne compréhension du projet, tels que des esquisses, des plans, des élévations, des coupes schématiques la liste des matériaux, couleurs utilisées, etc. 
ARTICLE 
11 
PÉNALITÉS ET SANCTIONS 

11.1 
Une poursuite pénale pour une infraction à une disposition des articles 186, étant aider quelqu’un à commettre une infraction à la Loi, article 187, entraver l’action d’un inspecteur autorisé par la municipalité et article 205 effectuer des travaux sur un site patrimonial cité sans avoir les autorisations nécessaires ou sans respecter les conditions fixées, le tout en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002), peut être intentée par la municipalité lorsque l’infraction concerne le patrimoine culturel qu’elle a cité. 
11.2 
Les amendes prévues pour les infractions aux dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002) varient selon la nature de l’infraction. Les amendes applicables sont prévues au chapitre VIII, section I de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002).
ARTICLE 
12 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
Sylvain Tremblay                                                             Sylvie Foster

Maire                                                                       Directrice générale
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